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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE DANS LE DOMAINE 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET DES SERVICES INFORMATIQUES  

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République de Chypre, ci-après 
dénommés « les Parties », 

Désirant développer leurs relations bilatérales, 
Reconnaissant que les télécommunications efficaces sont un facteur important pour la 

promotion de ces relations, ainsi que pour le développement économique et social et le bien-être 
des populations des deux pays, 

Soulignant leur intérêt commun d’établir une coopération plus étroite dans les domaines des 
télécommunications et des services informatiques, fondée sur des conditions avantageuses et 
équitables ainsi que sur leurs bonnes relations traditionnelles, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les relations entre les Parties dans le domaine des télécommunications et des services 
informatiques sont établies conformément au présent Accord, en considérant les dispositions de 
leur législation nationale et de l’Union internationale des télécommunications (UIT) ainsi que les 
engagements internationaux existants de l’une ou l’autre des Parties et, dans le cas de la 
République de Chypre, l’acquis communautaire. 

Article 2 

Les Parties prennent toutes les mesures appropriées dans les limites de leurs compétences afin 
de promouvoir et faciliter la connectivité entre les deux pays. 

Article 3 

Les Parties favorisent le transit sur leur territoire des services informatiques et des services de 
télécommunications conçus pour des tierces parties ou fournies par celles-ci, dans les conditions 
les plus favorables pour les deux Parties. 

Article 4 

En cas de catastrophe naturelle ou de force majeure, chacune des Parties accorde la plus haute 
priorité à l’autre Partie aux fins de la transmission de communications via ses réseaux nationaux et 
ses installations de télécommunications. 
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Article 5 

Lorsqu’elles participent aux activités de l’UIT, les Parties conviennent de prendre dûment en 
considération leur situation respective, lorsque cela est possible en pratique et ne va pas à 
l’encontre de leurs intérêts nationaux. 

Article 6 

Les Parties conviennent de coopérer à la coordination, au suivi et à l’utilisation sans 
interférence du spectre des fréquences radioélectriques, ainsi qu’à d’autres problèmes 
mutuellement convenus. 

Article 7 

Pour réduire les brouillages entre les systèmes RF, les Parties appliquent les techniques 
d’atténuation mentionnées au paragraphe 5 de la « Lettre d’Accord concernant les notifications de 
radiodiffusion numérique à la CRR-06 entre Chypre et Israël » en date du 31 octobre 2009, 
libellée comme suit, et appliquent ces techniques, dans l’ordre : 

« Les Parties conviennent que, dans le cas où toute station d’une Partie, présentée à l’UIT 
dans le cadre de la CRR-06 (« la station brouilleuse »), provoque un brouillage RF à la réception 
des signaux transmis par une station de l’autre Partie que celle-ci a présentée à l’UIT dans le cadre 
de la CRR-06, la Partie sur le territoire de laquelle se trouve la station brouilleuse déploie tous les 
efforts pratiques pour réduire ce brouillage par des méthodes techniques telles que : changer les 
fréquences utilisées par la station brouilleuse, changer l’élévation ou l’azimut des antennes, 
changer les modèles d’antennes ou modifier la puissance de l’émission. L’autre Partie prend 
également toutes les mesures possibles pour aider à résoudre ce problème ».  

Article 8 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties :  
- S’échangent des renseignements; 
- Mènent des consultations bilatérales; 
- Soutiennent des missions d’experts; 
- Créent des groupes de travail; 
- S’échangent des spécialistes;  
- Soutiennent des programmes de formation;  
- S’engagent dans d’autres formes de coopération; 
Selon que de besoin et d’un commun accord entre les Parties. 

Article 9 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, chaque Partie prend à sa charge ses propres 
dépenses. 
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Article 10 

Le présent Accord ne porte pas atteinte aux droits et obligations des Parties résultant d’autres 
accords internationaux avec des pays tiers et, dans le cas de la République de Chypre, ne porte pas 
atteinte à ses droits et obligations au titre de l’acquis communautaire. 

Article 11 

1) Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont :  
- Pour la République de Chypre, le Ministère de la communication et des travaux publics, 

et;  
- Pour l’État d’Israël, le Ministère de la communication. 
2) Chaque Partie nomme un « point de contact », chargé du suivi de la mise en œuvre du 

présent Accord. 
3) En cas d’un quelconque changement concernant les autorités compétentes ou les « points 

de contact », les Parties s’informent mutuellement en temps opportun. 

Article 12 

Toute information obtenue en vertu du présent Accord ne peut être divulguée à des tierces 
parties sans le consentement écrit préalable des deux Parties. 

Article 13 

Les Parties règlent tout différend issu de l’interprétation et de l’application du présent Accord 
par voie de consultations directes. Si le différend n’est pas réglé, il est résolu par la voie 
diplomatique. 

Article 14 

La correspondance entre les Parties liée à la mise en œuvre du présent Accord se fait en 
langue anglaise. 

Article 15 

Des modifications ou des ajouts mutuellement convenus peuvent être apportés au présent 
Accord, à la suite d’une proposition écrite par l’une ou l’autre Partie. Ces modifications entrent en 
vigueur conformément à la procédure décrite en vue de l’entrée en vigueur du présent Accord, 
telle que spécifiée à l’article 16. 
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Article 16 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les deux Parties s’informent 
mutuellement, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de toutes les procédures internes 
pour son entrée en vigueur. 

2) Le présent Accord est valable pour une période de cinq ans à compter de son entrée en 
vigueur et est automatiquement renouvelé pour d’autres périodes de même durée, à moins que 
l’une ou l’autre Partie ne le dénonce par écrit, par la voie diplomatique, au moins six mois avant la 
fin de chaque période de cinq ans. 

Article 17 

Dès son entrée en vigueur, le présent Accord remplace l’Accord de coopération entre le 
Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République de Chypre dans le domaine 
des postes et des télécommunications, signé à Jérusalem le 12 avril 1994. 

Article 18 

Le présent Accord a été conclu à Nicosie, le 3 novembre 2011, en deux exemplaires 
originaux, en langues anglaise, grecque et hébraïque, tous les textes faisant également foi. En cas 
de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre :  
[SIGNÉ]  


